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           Bruxelles, le 21 décembre 2016. 

 

 

I. Introduction 

 

 L’article 45bis§7 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 

économiques prévoit que: « Les médiateurs soumettent chaque année le projet de budget du 

Service de médiation pour les télécommunications à l’avis du Comité consultatif pour les 

télécommunications ». 

 

 

 

II. Avis 

 

 Réuni le 21 décembre 2016 en réunion plénière, le Comité consultatif pour les 

télécommunications a approuvé sans réserve le budget 2017 du Service de médiation pour les 

télécommunications, ci-annexé, tel qu’il a pu lui être transmis le 23 novembre 2016. 

 

 



 

 

 

 

 
 

 



 

 

Traduction 

Explications concernant le projet de budget 2017 
 

Conformément à l’article 45bis, §7, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 

entreprises publiques économiques, les médiateurs soumettent, chaque année, le projet de 

budget du Service de médiation pour les télécommunications à l'avis du Comité consultatif 

pour les télécommunications. Cette brève explication, visant à clarifier certaines évolutions 

relatives au projet de budget du Service de médiation pour les télécommunications, est donnée 

à la demande du Comité consultatif pour les télécommunications qui a été formulée dans son 

avis du 13 juin 2007. 
 

Conformément au souhait du Comité consultatif pour les télécommunications formulé dans 

son avis du 19 février 2014 de pouvoir discuter du projet de budget d'une année donnée au 

plus tard lors de sa dernière réunion plénière de l'année précédente, ce projet de budget est 

transmis ci-joint. Il convient de remarquer que ce dernier a été établi sans avoir connaissance 

du solde de 2016. Ce solde sera connu début 2017. Par conséquent, à ce jour, il n’est pas 

encore possible de connaître la contribution définitive du secteur.  
 

Le budget 2017 tient compte des normes de croissance imposées. Concrètement, cela signifie 

que les frais de fonctionnement peuvent augmenter de 1,5% et les coûts de pension et 

salariaux de 2%. Les cotisations de pension et salariales sont calculées sur la base des fiches 

de traitement 2015, de manière à garantir le lien avec les coûts réels. 
  

Comme peut l’illustrer le tableau, les chiffres entre le budget 2016 adapté et le budget 2017 

initial ne changent pas, sauf pour la location (y compris les charges locatives) (art 521.01) et 

l’article pour les tiers 526.01/1.  
  

Depuis le déménagement du service de médiation, la location est pour le moment gratuite, 

parce que le bâtiment est offert par la Régie des Bâtiments. La Régie met à disposition un 

emplacement pour les services publics fédéraux à la charge du Trésor public. Il y a sur ce 

point aussi une certaine incertitude : le service de médiation pour les télécommunications 

n’est pas, selon la loi, à la charge du Trésor public. Il se peut que la Régie des bâtiments 

facture encore ces frais. 
  

Pour ces raisons, la solution suivante a été choisie : 
 

- Un montant est encore inscrit au niveau de l’article pour la location, parce que les charges 

locatives de 2016 (règlement) devront encore être payées, ainsi que la partie de la 

contribution annuelle 2017 que le Service de médiation pour les télécommunications doit 

encore payer au Service de médiation pour le consommateur qui porte sur l’entretien et 

les charges locatives au nouvel emplacement.  
 

- Le reste du montant de l’ancien loyer a été inscrit sous 526.01/1. S’il s’avère que l'on 

accepte fondamentalement que le service de médiation pourra (continuer à) louer 

gratuitement, ce montant peut être déduit du budget.  
 

Depuis 2015, le Service de médiation pour les télécommunications doit payer une 

contribution annuelle au Service de médiation pour le consommateur. Cette contribution pour 

2017 s’élève à 142.979 euros, dont 33.485 euros concernent l’entretien et les charges 

locatives au nouvel emplacement, comme déjà indiqué ci-dessus (art. 521.01). Le solde 

(109.494 euros) de la contribution au Service de médiation pour le consommateur est prévu à 

l’article Travaux de tiers (526.01/1). 
 

Au niveau des recettes, le solde de 2016, comme déjà indiqué ci-dessus, n'est à ce jour pas 

encore pris en compte. 


